
Atelier 1 : Priorisation des actions
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GROUPE AGRICULTURE

1. Indiquer les actions qui vous semblent prioritaires en ajoutant un "J'aime" sur le post-it de l'action (10 par
personne)
2. Indiquer une action qui vous semble sous-priorisée  en plaçant une gomette de couleur verte à
proximité (1 par personne)
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Atelier 2-B : Anticiper la réalisation des actions
Des actions nécessitant des prérequis ont été identi�ées pendant le travail d'évaluation
Indiquer, à l'aide de Post-It, les prérequis nécessaires pour la réalisation des actions selectionnées

Identi�er des prérequis qui portent sur : 
de l’acquisition d’une technique donnée ;
de l’acquisition de connaissances (recueil de données terrain, voire projet de
recherche) ;  
de la concertation (préparer le terrain et consulter/coconstruire en amont des
mesures qui nécessitent d'aboutir à un consensus) ;  
de l’aménagement (politique foncière en prévision d’une délocalisation d’activités
économiques)  

Action

Atelier 3-B : Dé�nir les trajectoires d’adaptation
Des actions prioritaires et nécessitant des prérequis ont été identi�ées
Ce temps de travail a pour objectif de dé�nir le phasage des actions à réaliser

Rappel : Les actions prioritaires

Actions à mettre en 
place maintenant

Actions à mettre en 
place plus tard 

Par quoi commence t-on ? 
Quelles sont les actions à mettre en œuvre dès aujourd’hui ?

Quelles actions devront être mise en place uniquement dans le cas où 
       le réchau�ement est su�sament marqué (niveau 2) ?

Quelles actions nécessitent des prérequis qui vont prendre du temps 
       à mettre en place ?

Rappel : Les actions à anticiper

Les actions les plus e�caces

Les actions avec le plus de
co-béné�ces

Les actions les plus acceptables

"Gommettes" vertes à
déplacer Atelier 1 : Priorisation des actions
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GROUPE ACTIVITÉs

1. Indiquer les actions qui vous semblent prioritaires en ajoutant un "J'aime" sur le post-it de l'action (10 par personne)
2. Indiquer une action qui vous semble sous-priorisée  en plaçant une gomette de couleur verte
à proximité (1 par personne)
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Atelier 2-A : Anticiper la réalisation des actions
Des actions nécessitant des prérequis ont été identi�ées pendant le travail d'évaluation
Indiquer, à l'aide de Post-It, les prérequis nécessaires pour la réalisation des actions selectionnées

Identi�er des prérequis qui portent sur : 
de l’acquisition d’une technique donnée ;
de l’acquisition de connaissances (recueil de données terrain, voire projet de
recherche) ;  
de la concertation (préparer le terrain et consulter/coconstruire en amont des
mesures qui nécessitent d'aboutir à un consensus) ;  
de l’aménagement (politique foncière en prévision d’une délocalisation d’activités
économiques)  

Action

Atelier 3-A : Dé�nir les trajectoires d’adaptation
Des actions prioritaires et nécessitant des prérequis ont été identi�ées
Ce temps de travail a pour objectif de dé�nir le phasage des actions à réaliser

Rappel : Les actions prioritaires

Actions à mettre en 
place maintenant

Actions à mettre en 
place plus tard 

Par quoi commence t-on ? 
Quelles sont les actions à mettre en œuvre dès aujourd’hui ?

Quelles actions devront être mise en place uniquement dans le cas où 
       le réchau�ement est su�sament marqué (niveau 2) ?

Quelles actions nécessitent des prérequis qui vont prendre du temps 
       à mettre en place ?

Rappel : Les actions à anticiper

Les actions les plus e�caces

Les actions avec le plus de
co-béné�ces

Les actions les plus acceptables

"Gommettes" vertes 
à déplacer

Atelier 2-A : Anticiper la réalisation des actions
Des actions nécessitant des prérequis ont été identi�ées pendant le travail d'évaluation
Indiquer, à l'aide de Post-It, les prérequis nécessaires pour la réalisation des actions selectionnées

Identi�er des prérequis qui portent sur : 
de l’acquisition d’une technique donnée ;
de l’acquisition de connaissances (recueil de données terrain, voire projet de
recherche) ;  
de la concertation (préparer le terrain et consulter/coconstruire en amont des
mesures qui nécessitent d'aboutir à un consensus) ;  
de l’aménagement (politique foncière en prévision d’une délocalisation d’activités
économiques)  

Action

Atelier 3-A : Dé�nir les trajectoires d’adaptation
Des actions prioritaires et nécessitant des prérequis ont été identi�ées
Ce temps de travail a pour objectif de dé�nir le phasage des actions à réaliser

Rappel : Les actions prioritaires

Actions à mettre en 
place maintenant

Actions à mettre en 
place plus tard 

Par quoi commence t-on ? 
Quelles sont les actions à mettre en œuvre dès aujourd’hui ?

Quelles actions devront être mise en place uniquement dans le cas où 
       le réchau�ement est su�sament marqué (niveau 2) ?

Quelles actions nécessitent des prérequis qui vont prendre du temps 
       à mettre en place ?

Rappel : Les actions à anticiper

Atelier 2-B : Anticiper la réalisation des actions
Des actions nécessitant des prérequis ont été identi�ées pendant le travail d'évaluation
Indiquer, à l'aide de Post-It, les prérequis nécessaires pour la réalisation des actions selectionnées

Identi�er des prérequis qui portent sur : 
de l’acquisition d’une technique donnée ;
de l’acquisition de connaissances (recueil de données terrain, voire projet de
recherche) ;  
de la concertation (préparer le terrain et consulter/coconstruire en amont des
mesures qui nécessitent d'aboutir à un consensus) ;  
de l’aménagement (politique foncière en prévision d’une délocalisation d’activités
économiques)  

Action

Atelier 3-B : Dé�nir les trajectoires d’adaptation
Des actions prioritaires et nécessitant des prérequis ont été identi�ées
Ce temps de travail a pour objectif de dé�nir le phasage des actions à réaliser

Rappel : Les actions prioritaires

Actions à mettre en 
place maintenant

Actions à mettre en 
place plus tard 

Par quoi commence t-on ? 
Quelles sont les actions à mettre en œuvre dès aujourd’hui ?

Quelles actions devront être mise en place uniquement dans le cas où 
       le réchau�ement est su�sament marqué (niveau 2) ?

Quelles actions nécessitent des prérequis qui vont prendre du temps 
       à mettre en place ?

Rappel : Les actions à anticiper

Recenser et diffuser
les possibilités
techniques et

financières
existantes pour

adapter les pratiques
aux évolutions

climatiques
1

Augmenter la part de
produits locaux dans les

cantines pour
développer les

débouchés locaux
(renforcer la loi EGALIM
et les contrôles de son

application)

4

Faciliter le changement
de pratiques avec des

accompagnements
collectifs (pour que les
agriculteurs prennent
confiance se donnent

des idées)

1

Mettre en place des systèmes de
contractualisation entre

producteurs du territoire et
consommateurs (restauration

collective magasins…) à l'échelle
du territoire.

 Amplifier l'action de Cagette et
Fourchette (plateforme

d’approvisionnement local).

Offrir un bonus aux exploitants qui
s'engagent dans ces circuits locaux

4

Communiquer
autour des services
environnementaux,
et expérimenter les

paiements pour
services

environnementaux
4

Appuyer les
programmes

d'expérimentation et
de formation sur la

conduite des prairies
face au changement

climatique
2

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques

5

Intégrer
l'agroforesterie

dans les cursus de
formations
agricoles

2

Financer et
communiquer autour

des exploitations
pilotes qui

expérimentent dès
aujourd'hui d'autres

cultures,
assolements...

Expérimenter des
alternatives aux
fourrage pour
compenser les

baisses de
rendement (haie,

coupes de
végétation…)

2

Former sur les
techniques de

conservation des
sols

5

Sensibiliser et former les
acteurs territoriaux et

agricoles sur le bocage et au
fonctionnement naturel des
cours d'eau et aux leviers
que peut avoir l'agriculteur

pour les maintenir
(aménagement points

d'abreuvement, maintien et
développement des

ripisylves, etc.)

4

Sensibiliser la
population à des

modes d'alimentation
compatibles avec une
agriculture locale en
cohérence avec les

ressources disponibles

5

Réaliser des
diagnostics climatiques

des filières sous
appellation pour

faciliter le processus
de révision des cahiers
des charges par l'INAO

1

Mettre en place
des groupes

pilotes d'éleveurs
qui expérimentent

des systèmes
agricoles résilients
5

Former les acteurs
agricoles et

piscicoles au
changement

climatique et à
l'adaptation (cf.

formation de élues
de septembre

2022)
5

Inciter
financièrement la
diversification des

exploitations
agricoles et

l'installation en
collectif

2

Soutenir le
maintien des

prairies
permanentes à

travers des filières
rémunératrices

5

Adapter le système
agri-alimentaire en

fonction de
besoins

diagnostiqués pour
aller vers un SAT

durable
3

Financer la
restauration et la
préservation du

bocage

3

Soutenir les moyens
pour améliorer la

qualité de l'eau dans
les élevages et

financer des
aménagements de

points
d’abreuvement

3

Travailler sur les
mares permettant

de stocker les
eaux pluviales

1 Accompagner la
mise en œuvre de

techniques
d'économies d'eau -

optimisation de
l'irrigation,

ombrières, etc.
2

Expérimenter de
nouvelles variétés

plus résilientes

1

Introduire une forte
incitation

financière voire
une obligation

pour la
replantation et

l'entretien de haies

Créer plus de lien
agriculteurs-citoyens

pour une
réorientation
partagée de

l'agriculture face au
changement
climatique

2

S'inspirer des
techniques

d'agriculteurs bio
et/agriculteurs

"chercheurs" pour
diminuer voire même
arrêter l'utilisation des

fertilisants chimiques et
produits phytosanitaires

Intégrer
l'adaptation au
changement

climatique dans
les Plans

Alimentaires
Territoriaux (PAT) 
2

Développer la
recherche locale
sur les cultures
adaptées à la
chaleur et au

stress hydrique
2

Développer la
recherche locale

sur la résilience de
l'élevage

(fourrages,
races…)

1

Mettre en place des
programmes

d'expérimentation et de
formation pour

l'amélioration de la
qualité des sols et de

leur capacité de
rétention en eau

1

Réaliser une étude
sur les

potentialités
pédoclimatiques

futures du territoire 

1

Faire évoluer le modèle
agricole vers une
logique de contrat

producteur-
consommateur pour

sécuriser autrement la
production agricole

locale et concilier les
enjeux de préservation
des milieux/ressources
2

Proposer un
accompagnement spécifique

sur la restructuration des
exploitations agricoles avec
fort accent sur la résilience

et la diversification pour
mettre en place des

modèles économiques et
filières plus adaptés

4

Expérimenter de
nouveaux types de

cultures (ex :
sorgho) sur le

territoire

Dans la PAC, remettre une
possibilité d'avoir des

prairies temporaires de
plus de 5 ans pour pouvoir

allonger les rotations et
permettre de réponde à la

diversification des
assolements, à l'autonomie

alimentaire, etc.

1

Favoriser
l'attractivité des

fermes d'élevage
en expérimentant

des modèles à
plusieurs associés
1

Développer la
formation à la
reconversion

professionnelle 

Aider les agriculteurs en
grande culture et

conventionnel à trouver
des voies de vente

locales pour augmenter
la valeur ajoutée de

leurs produits et éviter
une perte forte de

bénéfices si diminution
voir interdiction de

l'irrigation nécessaire

Rendre le métier
d'agriculteur attrayant

pour favoriser les
installations,

notamment auprès des
jeunes et qu'ils rentrent

sur le territoire

1

Renforcer le soutien aux
agriculteurs en cas de

sécheresse notamment par
un système d’assurance

agricole (Accompagnement
à l’accès à l’assurance,

mise en place d’un
système d’assurance

local…)

1

Jouer sur la
précocité des
variétés pour

passer avant les
périodes critiques

1

Réviser les cahiers des
charges des

appellations pour
intégrer le nouveau

contexte climatique, et
simplifier les démarches

/ raccourcir les délais
pour ces révisions

2

Mettre en place
des filières de

qualité certifiées
(ex. pisciculture

bio durable)

3

Préparer une
stratégie d'urgence

pour les épisodes de
crises de faibles

récolte (modèle des
plans de risques

communaux)
1

Développer une gestion
collective entre irrigants
pour définir des quotas et

des critères de priorisation
d'irrigation des cultures qui

prennent en compte
l'évolution de moyen-long
terme des ressources et la

valeur ajoutée produite
localement

Favoriser les
démarches

collectives pour
mutualiser les
pâturages et le

stockage
Développer la
recherche sur

l’amélioration de la
qualité de l'eau

(techniques qui ne
mettent pas en

péril ses usages)

Réaliser une étude sur
les manières dont la

PAC pourrait appuyer la
mise en œuvre

d'actions d'adaptation
et la transformation de
l'agriculture de l'Indre
face au changement

climatique 

Engager une réflexion
sur la vivabilité des
transformations et

modifications
d'organisation du travail
liées à l'adaptation au

changement climatique

2

Développer les outils de
mise en œuvre du partage
de la ressource (PTGE)
sur les territoires où la

tension sur la ressource a
été mise en évidence
intégrant un cadre de

gouvernance locale pour la
priorisation des usages

1

Développer le
génie

génétique pour
des variétés

résistantes à la
sécheresse et
adaptées au

territoire

Accompagner les
exploitations vers
une réduction des

cheptels et des
espèces plus

rustiques
2

Interdire certaines
cultures trop

gourmandes en
eau

Favoriser le
développement de

l'aquaponie

1

Privilégier les petits
stockages d'eau et

les petites
exploitations lors des

attributions de
volumes d'eau par

les syndicats
agricoles 

Soutenir les
exploitations qui

ont un vrai
potentiel nourricier

Mettre en place
une gouvernance

et une réflexion sur
la reconversion de

certaines terres
agricoles vers

d'autres usages

Développer
l'agrivoltaïsme 

2

Réaliser un diagnostic
des besoins en

productions surfaces
agricoles, eau etc. pour
intégrer l'adaptation de
l'agriculture dans une

gestion globale des flux
d’énergie et de matière
(métabolisme territorial)
1

Accompagner les
agriculteurs dans le
développement de
revenus annexes

(production
d'énergie?) 

1

Sensibiliser et former les
acteurs territoriaux et

agricoles sur le bocage et au
fonctionnement naturel des
cours d'eau et aux leviers
que peut avoir l'agriculteur

pour les maintenir
(aménagement points

d'abreuvement, maintien et
développement des

ripisylves, etc.)

Financer la
restauration et la
préservation du

bocage

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques

Soutenir le
maintien des

prairies
permanentes à

travers des filières
rémunératrices

Mettre en place des systèmes de
contractualisation entre

producteurs du territoire et
consommateurs (restauration

collective magasins…) à l'échelle
du territoire.

 Amplifier l'action de Cagette et
Fourchette (plateforme

d’approvisionnement local).

Offrir un bonus aux exploitants qui
s'engagent dans ces circuits locaux.

Sensibiliser la
population à des

modes d'alimentation
compatibles avec

une agriculture locale
en cohérence avec

les ressources
disponibles

Adapter le système
agri-alimentaire en

fonction de
besoins

diagnostiqués pour
aller vers un SAT

durable

Inciter
financièrement la
diversification des

exploitations
agricoles et

l'installation en
collectif

Former sur les
techniques de

conservation des
sols

Mettre en place
des groupes

pilotes d'éleveurs
qui expérimentent

des systèmes
agricoles résilients

Interdire certaines
cultures trop

gourmandes en
eau

Accompagner les
exploitations vers
une réduction des

cheptels et des
espèces plus

rustiques

ne s'agit t'il pas plus d'a…

Aucun commentaire

Sensibiliser et former les
acteurs territoriaux et

agricoles sur le bocage et au
fonctionnement naturel des
cours d'eau et aux leviers
que peut avoir l'agriculteur

pour les maintenir
(aménagement points

d'abreuvement, maintien et
développement des

ripisylves, etc.)

Financer la
restauration et la
préservation du

bocage

Augmenter la part de
produits locaux dans les

cantines pour
développer les

débouchés locaux
(renforcer la loi
EGALIM et les

contrôles de son
application)

Appuyer les
programmes

d'expérimentation et
de formation sur la

conduite des prairies
face au changement

climatique

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques

Soutenir le
maintien des

prairies
permanentes à

travers des filières
rémunératrices

Sensibiliser la
population à des

modes d'alimentation
compatibles avec

une agriculture locale
en cohérence avec

les ressources
disponibles

Communiquer
autour des
services

environnementaux,
et expérimenter les

paiements pour
services

environnementaux

Intégrer
l'agroforesterie

dans les cursus de
formations
agricoles

Adapter le système
agri-alimentaire en

fonction de
besoins

diagnostiqués pour
aller vers un SAT

durable

Introduire une forte
incitation

financière voire
une obligation

pour la
replantation et

l'entretien de haies

Mettre en place des
programmes

d'expérimentation et
de formation pour
l'amélioration de la

qualité des sols et de
leur capacité de
rétention en eau

S'inspirer des
techniques

d'agriculteurs bio
et/agriculteurs

"chercheurs" pour
diminuer voire même
arrêter l'utilisation des

fertilisants chimiques et
produits phytosanitaires

Dans la PAC, remettre une
possibilité d'avoir des

prairies temporaires de
plus de 5 ans pour pouvoir

allonger les rotations et
permettre de réponde à la

diversification des
assolements, à l'autonomie

alimentaire, etc.

Sensibiliser et former les
acteurs territoriaux et

agricoles sur le bocage et au
fonctionnement naturel des
cours d'eau et aux leviers
que peut avoir l'agriculteur

pour les maintenir
(aménagement points

d'abreuvement, maintien et
développement des

ripisylves, etc.)

Financer la
restauration et la
préservation du

bocage

Augmenter la part de
produits locaux dans les

cantines pour
développer les

débouchés locaux
(renforcer la loi
EGALIM et les

contrôles de son
application)

Appuyer les
programmes

d'expérimentation et
de formation sur la

conduite des prairies
face au changement

climatique

Soutenir le
maintien des

prairies
permanentes à

travers des filières
rémunératrices

Recenser et diffuser
les possibilités
techniques et
financières

existantes pour
adapter les pratiques

aux évolutions
climatiques

Mettre en place des systèmes de
contractualisation entre

producteurs du territoire et
consommateurs (restauration

collective magasins…) à l'échelle
du territoire.

 Amplifier l'action de Cagette et
Fourchette (plateforme

d’approvisionnement local).

Offrir un bonus aux exploitants qui
s'engagent dans ces circuits locaux.

Communiquer
autour des
services

environnementaux,
et expérimenter les

paiements pour
services

environnementaux

Intégrer
l'agroforesterie

dans les cursus de
formations
agricoles

Adapter le système
agri-alimentaire en

fonction de
besoins

diagnostiqués pour
aller vers un SAT

durable

Financer et
communiquer autour

des exploitations
pilotes qui

expérimentent dès
aujourd'hui d'autres

cultures,
assolements...

Réaliser des
diagnostics

climatiques des
filières sous

appellation pour
faciliter le processus

de révision des
cahiers des charges

par l'INAO

Intégrer
l'adaptation au
changement

climatique dans
les Plans

Alimentaires
Territoriaux (PAT) 

Développer la
formation à la
reconversion

professionnelle 

Favoriser
l'attractivité des

fermes d'élevage
en expérimentant

des modèles à
plusieurs associés

Dans la PAC, remettre une
possibilité d'avoir des

prairies temporaires de
plus de 5 ans pour pouvoir

allonger les rotations et
permettre de réponde à la

diversification des
assolements, à l'autonomie

alimentaire, etc.

Faire évoluer le modèle
agricole vers une
logique de contrat

producteur-
consommateur pour

sécuriser autrement la
production agricole

locale et concilier les
enjeux de préservation
des milieux/ressources

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques

Sensibiliser la
population à des

modes d'alimentation
compatibles avec

une agriculture locale
en cohérence avec

les ressources
disponibles

Communiquer
autour des
services

environnementaux,
et expérimenter les

paiements pour
services

environnementaux

Adapter le système
agri-alimentaire en

fonction de
besoins

diagnostiqués pour
aller vers un SAT

durable

Accompagner la
mise en œuvre de

techniques
d'économies d'eau
- optimisation de

l'irrigation,
ombrières, etc.

Expérimenter de
nouvelles variétés

plus résilientes

Faire évoluer le modèle
agricole vers une
logique de contrat

producteur-
consommateur pour

sécuriser autrement la
production agricole

locale et concilier les
enjeux de préservation
des milieux/ressources

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques

Sensibiliser la
population à des

modes d'alimentation
compatibles avec

une agriculture locale
en cohérence avec

les ressources
disponibles

Communiquer
autour des
services

environnementaux,
et expérimenter les

paiements pour
services

environnementaux

Adapter le système
agri-alimentaire en

fonction de
besoins

diagnostiqués pour
aller vers un SAT

durable

Accompagner la
mise en œuvre de

techniques
d'économies d'eau
- optimisation de

l'irrigation,
ombrières, etc.

Expérimenter de
nouvelles variétés

plus résilientes

Faire évoluer le modèle
agricole vers une
logique de contrat

producteur-
consommateur pour

sécuriser autrement la
production agricole

locale et concilier les
enjeux de préservation
des milieux/ressources

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et
le bioclimatisme : confort
d'été, protection face aux

risques (inondation…)

7

Accompagner les
entreprises sur le
plan technique et

financier pour la mise
en place d’actions

d’adaptation au
changement
climatique

2

Intégrer
l'acculturation au

changement
climatique à la

formation
professionnelle, tous

corps de métiers
confondus

5

Développer
l'autoconsommation

électrique
(photovoltaïque) pour les

entreprises, les
ménages et les

équipements publics afin
de renforcer la résilience

du réseau et l'accès à
l'énergie

4

Identifier et
communiquer

largement auprès des
entreprises et des

administrations
publiques sur des

actions d'adaptation
possibles

2

Optimiser les processus
de travail et de

production dans les
entreprises et les

services public pour
réduire les

consommations
d'énergie et d'eau

4

Engager une réflexion
prospective sur le

développement dans
l’Indre de nouvelles

activités adaptées à la
raréfaction des ressources

(notamment eau) et aux
nouvelles conditions

climatiques du territoire

3

Favoriser l'inspiration
des acteurs

(entreprises et
filières locales…) par

des solutions
éprouvées - par

exemple en Europe
du Sud

2

Éco-conditionner les
aides financières

aux entreprises, et
intégrer l'adaptation

au changement
climatique dans ces

critères.
3

Accompagner la réalisation
d'études de vulnérabilité
par les entreprises du

territoire, notamment les
PME. Développer les

diagnostics de vulnérabilité
pour identifier les

améliorations possibles en
matière d'adaptation.

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer l'efficacité

4

Développer la
mutualisation de

certains process entre
entreprises, pour

permettre des
économies de

ressources (énergie,
eau...)

1

Soutenir financièrement
des expérimentations

portées par des
entreprises et acteurs
économiques pour de
nouveaux modes de

fonctionnement ou de
nouvelles activités plus

résilientes
2

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les
approches low-tech dans
les administrations et les

entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

3

S’inspirer des situations
de crise existantes

(COVID, Mayotte, Pas-
de-Calais), pour

lesquelles un travail
d’identification /

protection des activités
essentielles a déjà été

effectué

Faire un travail de revue des
activités « essentielles » à

risque (dont l’absence entraîne
une aggravation de la situation -
ex : santé…), en s’appuyant sur

les instances de concertation
locale ou sur les autorités, et
s'assurer de leur caractère

prioritaire face au changement
climatique (ex : pour l'accès aux

ressources)

1

Protéger les travailleurs des
entreprises et des

administrations face aux
risques climatiques : adapter

les horaires de travail, la
durée du travail, les modes
et postes de travail et les
équipements, notamment

aux fortes chaleurs

3

Développer les
alternatives aux

véhicules thermiques et
électriques (hydrogène,

biogaz, mobilité douce...)
pour des transports

décarbonés et résilients
face aux effets du

changement climatique
2

Investir dans
l'amélioration des
infrastructures de

transport (routes, voies
ferrées) existantes pour

les rendre plus
résilientes aux effets du
changement climatique
(chaleur, intempéries,

RGA)
5

Faire évoluer le modèle
des assurances pour

financer des
reconstructions
"adaptées" au

changement climatique
plutôt qu'à l'identique

après des épisodes de
dégâts climatiques

5

Adapter la
réglementation à

l'évolution des secteurs
économiques et des

technologies pour
permettre l'adaptation

au changement
climatique Créer un fonds

départemental d'adaptation
au changement climatique

abondé par tous
(collectivités, entreprises,

assurances, ménages…) qui
finance (1) des actions de

résilience et (2) l'assurance
et la gestion de crise

2

Développer des moyens
de gestion de crises
mutualisés pour les

acteurs économiques
pour faire face aux futurs

épisodes climatiques
(chaleur, intempéries…)
- par exemple à l'échelle

du territoire ou des
filières

4

Développer le stockage
électrique (individuel,

industriel…) et le
vecteur hydrogène

(vert) pour renforcer la
résilience du système

énergétique

2

Accompagner les
reconversions des

activités non-résilientes :
formation continue pour
les nouvelles activités et

nouveaux métiers,
soutien à la

transformation des
entreprises…

2

Bloquer
l'implantation de

certaines nouvelles
activités en cas de
pression excessive

sur la ressource
(eau, sols,
énergie…)

3

Mettre en place un
observatoire de
l'adaptation des

activités : veille sur
les changements,

les opportunités, les
risques

1

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les

approches low-tech
dans les administrations

et les entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

Bloquer
l'implantation de

certaines nouvelles
activités en cas de
pression excessive

sur la ressource
(eau, sols,
énergie…)

Favoriser l'inspiration
des acteurs

(entreprises et
filières locales…) par

des solutions
éprouvées - par

exemple en Europe
du Sud

Développer la
mutualisation de

certains process entre
entreprises, pour

permettre des
économies de

ressources (énergie,
eau...)

1

Développer les
alternatives aux

véhicules thermiques et
électriques (hydrogène,

biogaz, mobilité douce...)
pour des transports

décarbonés et résilients
face aux effets du

changement climatique

Bloquer
l'implantation de

certaines nouvelles
activités en cas de
pression excessive

sur la ressource
(eau, sols,
énergie…)

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer
l'efficacité

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Développer
l'autoconsommation

électrique
(photovoltaïque) pour les

entreprises, les
ménages et les

équipements publics afin
de renforcer la résilience

du réseau et l'accès à
l'énergie

Intégrer
l'acculturation au

changement
climatique à la

formation
professionnelle, tous

corps de métiers
confondus

Engager une réflexion
prospective sur le

développement dans
l’Indre de nouvelles

activités adaptées à la
raréfaction des

ressources (notamment
eau) et aux nouvelles
conditions climatiques

du territoire

Protéger les travailleurs
des entreprises et des

administrations face aux
risques climatiques :

adapter les horaires de
travail, la durée du

travail, les modes et
postes de travail et les

équipements,
notamment aux fortes

chaleurs

Faire un travail de revue des
activités « essentielles » à

risque (dont l’absence
entraîne une aggravation de
la situation - ex : santé…), en
s’appuyant sur les instances
de concertation locale ou sur
les autorités, et s'assurer de
leur caractère prioritaire face
au changement climatique

(ex : pour l'accès aux
ressources)

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer
l'efficacité

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les

approches low-tech
dans les administrations

et les entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

Développer la
mutualisation de
certains process
entre entreprises,

pour permettre des
économies de

ressources (énergie,
eau...)

Développer les
alternatives aux

véhicules thermiques et
électriques (hydrogène,

biogaz, mobilité douce...)
pour des transports

décarbonés et résilients
face aux effets du

changement climatique

Éco-conditionner les
aides financières

aux entreprises, et
intégrer l'adaptation

au changement
climatique dans ces

critères.

Soutenir financièrement
des expérimentations

portées par des
entreprises et acteurs
économiques pour de
nouveaux modes de

fonctionnement ou de
nouvelles activités plus

résilientes

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer
l'efficacité

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les

approches low-tech
dans les administrations

et les entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

Développer la
mutualisation de
certains process
entre entreprises,

pour permettre des
économies de

ressources (énergie,
eau...)

Développer les
alternatives aux

véhicules thermiques et
électriques (hydrogène,

biogaz, mobilité douce...)
pour des transports

décarbonés et résilients
face aux effets du

changement climatique

Éco-conditionner les
aides financières

aux entreprises, et
intégrer l'adaptation

au changement
climatique dans ces

critères.

Soutenir financièrement
des expérimentations

portées par des
entreprises et acteurs
économiques pour de
nouveaux modes de

fonctionnement ou de
nouvelles activités plus

résilientes

hui ?

Intégrer
l'acculturation au

changement
climatique à la

formation
professionnelle, tous

corps de métiers
confondus

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Développer
l'autoconsommation

électrique
(photovoltaïque) pour les

entreprises, les
ménages et les

équipements publics afin
de renforcer la résilience

du réseau et l'accès à
l'énergie

Optimiser les
processus de travail

et de production
dans les entreprises
et les services public

pour réduire les
consommations

d'énergie et d'eau

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer
l'efficacité

Accompagner la réalisation
d'études de vulnérabilité
par les entreprises du

territoire, notamment les
PME. Développer les

diagnostics de vulnérabilité
pour identifier les

améliorations possibles en
matière d'adaptation.

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les

approches low-tech
dans les administrations

et les entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

Protéger les travailleurs
des entreprises et des

administrations face aux
risques climatiques :

adapter les horaires de
travail, la durée du

travail, les modes et
postes de travail et les

équipements,
notamment aux fortes

chaleurs

Investir dans
l'amélioration des
infrastructures de

transport (routes, voies
ferrées) existantes pour

les rendre plus
résilientes aux effets du
changement climatique
(chaleur, intempéries,

RGA)

Faire évoluer le modèle
des assurances pour

financer des
reconstructions
"adaptées" au

changement climatique
plutôt qu'à l'identique
après des épisodes de

dégâts climatiques

Développer des moyens
de gestion de crises
mutualisés pour les

acteurs économiques
pour faire face aux futurs

épisodes climatiques
(chaleur, intempéries…)
- par exemple à l'échelle

du territoire ou des
filières

Bloquer
l'implantation de

certaines nouvelles
activités en cas de
pression excessive

sur la ressource
(eau, sols,
énergie…)

Soutenir financièrement
des expérimentations

portées par des
entreprises et acteurs
économiques pour de
nouveaux modes de

fonctionnement ou de
nouvelles activités plus

résilientes

Autre formulation :
travailler sur
l'autonomie

fourragère pour
s'adapter au
changement
climatique, la

baisse du cheptel
d'une ferme peut

être un levier dans
la mesure d'une

ferme viable
(valorisation

suffisante des
produits) et vivable

(nb UGB/UTH)

Augmenter la part
de produits locaux
dans les cantines
pour développer
les débouchés

locaux (renforcer la
loi EGALIM et les
contrôles de son

application)

Engager une réflexion
prospective sur le

développement dans
l’Indre de nouvelles

activités adaptées à la
raréfaction des

ressources (notamment
eau) et aux nouvelles
conditions climatiques

du territoire

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques

Sensibiliser et
former les acteurs

territoriaux et
agricoles sur le
bocage et au

fonctionnement
naturel des cours

d'eau et aux
leviers que peut
avoir l'agriculteur
pour les maintenir

(aménagement
points

d'abreuvement,
maintien et

développement de
ripisylves etc.)

Intégrer
l'acculturation au

changement
climatique à la

formation
professionnelle, tous

corps de métiers
confondus

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Développer
l'autoconsommation

électrique
(photovoltaïque) pour les

entreprises, les
ménages et les

équipements publics afin
de renforcer la résilience

du réseau et l'accès à
l'énergie

Optimiser les
processus de travail

et de production
dans les entreprises

et les services
publics pour réduire
les consommations
d'énergie et d'eau

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer
l'efficacité

Accompagner la réalisation
d'études de vulnérabilité
par les entreprises du

territoire, notamment les
PME. Développer les

diagnostics de vulnérabilité
pour identifier les

améliorations possibles en
matière d'adaptation.

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les

approches low-tech
dans les administrations

et les entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

Protéger les travailleurs
des entreprises et des

administrations face aux
risques climatiques :

adapter les horaires de
travail, la durée du

travail, les modes et
postes de travail et les

équipements,
notamment aux fortes

chaleurs

Investir dans
l'amélioration des
infrastructures de

transport (routes, voies
ferrées) existantes pour

les rendre plus
résilientes aux effets du
changement climatique
(chaleur, intempéries,

RGA)

Faire évoluer le modèle
des assurances pour

financer des
reconstructions
"adaptées" au

changement climatique
plutôt qu'à l'identique
après des épisodes de

dégâts climatiques

Développer des moyens
de gestion de crises
mutualisés pour les

acteurs économiques
pour faire face aux futurs

épisodes climatiques
(chaleur, intempéries…)
- par exemple à l'échelle

du territoire ou des
filières

Bloquer
l'implantation de

certaines nouvelles
activités en cas de
pression excessive

sur la ressource
(eau, sols,
énergie…)

Soutenir financièrement
des expérimentations

portées par des
entreprises et acteurs
économiques pour de
nouveaux modes de

fonctionnement ou de
nouvelles activités plus

résilientes

Engager une réflexion
prospective sur le

développement dans
l’Indre de nouvelles

activités adaptées à la
raréfaction des

ressources (notamment
eau) et aux nouvelles
conditions climatiques

du territoire

Mettre en place
des groupes

pilotes d'éleveurs
qui expérimentent

des systèmes
agricoles résilients

Soutenir le
maintien des

prairies
permanentes à

travers des filières
rémunératrices

Éco-conditionner les
aides financières

aux entreprises, et
intégrer l'adaptation

au changement
climatique dans ces

critères.

Former sur les
techniques de

conservation des
sols

Éco-conditionner les
aides financières

aux entreprises, et
intégrer l'adaptation

au changement
climatique dans ces

critères.

Former les acteurs
agricoles et

piscicoles au
changement

climatique et à
l'adaptation (cf.

formation de élues
de septembre

2022).

Mettre en place
des systèmes de
contractualisation
entre producteurs

du territoire et
consommateurs

(restauration
collective

magasins…) à
l'échelle du

territoire.

Amplifier l'action
de Cagette et

Fourchette
(plateforme

d’approvisionneme
nt local).

Offrir un bonus aux
exploitants qui

s'engagent dans
ces circuits locaux.

Communiquer
autour des
services

environnementaux,
et expérimenter les

paiements pour
services

environnementaux

Sensibiliser la
population à des

modes
d'alimentation

compatibles avec
une agriculture

locale en
cohérence avec
les ressources

disponibles

Soutenir les
moyens pour

améliorer la qualité
de l'eau dans les

élevages et
financer des

aménagements de
points

d’abreuvement

Proposer un
accompagnement
spécifique sur la

restructuration des
exploitations

agricoles avec fort
accent sur la

résilience et la
diversification pour

mettre en place
des modèles

économiques et
filières plus

adaptés

Ce n'est pas en
diminuant

l'élevage qu'on
maintiendra des
prairies : fausse

bonne idée !

Mettre en place
des filières de

qualité certifiées
(ex. pisciculture

bio durable)

Une prairie qui
produit, qui est

paturée et fauchée
est une prairie qui

capte plus de
carbone qu'une

prairie sous
exploitée

Préalables à la
réalisation à
l'échelle de

chaque structure (1
à 2 ans avant effet)

:
- temps d'étude

pour connaitre la
solution adaptée
- puis obtenir les

autorisations
- puis temps de

réalisation dans le
bâtiment

Formation des
équipes bâtiments
et patrimoine (dans

les structures
publiques, dans

les
entreprises...) sur
les techniques de

construction
résilientes

Implantation
d'artisans/entrepre
neurs capables de
mettre en oeuvre

ces solutions
techniques

Identifier les
besoins en amont
selon les secteurs

d'activité

Mise en place de
Paiement pour

Services
Environnementaux

Proposer un
accompagnement
spécifique sur la

restructuration des
exploitations

agricoles avec fort
accent sur la

résilience et la
diversification pour

mettre en place
des modèles

économiques et
filières plus

adaptés

Acquisition de
référence sur des

pratiques
agroécologiques
économiquement

viable

Trouver
financements pour

les rénovations
globales /

planification bien
structurée

Mise en avant et
soutien du

programme Herbe
et Fourrages en

région Centre Val
de Loire

- temps et coût de
l'état des lieux

-disponibilité des
solutions

techniques et des
entreprises

compétentes
- temps de

réalisation avec
contraintes

techniques pour
les usagers

Aides incitatives
(mais contraintes

réglementaires sur
le volet

"entreprises")

Sensibiliser et
acculturer à de

nouvelles
habitudes dans les

organisations /
lever les freins

psychologiques -->
peut rencontrer
des obstacles

internes dans les
organisations

(changement de
modèle)

Concertation avec
les financeurs
potentiels (CR,

DRAAF, Agence
Eau) pour apporter

des soutiens
financiers (PSE,

MAEC, aides aux
investissements,

...)

Mettre en place
des filières de

qualité certifiées
(ex. pisciculture

bio durable)

Implantation
d'acteurs

(économie
circulaire, artisans
low tech) très peu

présents
aujourd'hui -->

structures
"supports",

initiative publique
+ susciter initiative

privée
(sensibilisation,

animation
territoriale)

Développer un
guide avec

premières idées de
pistes selon

activité --> trouver
une échelle et les
acteurs pertinents
pour faire remonter

des REX (CMA,
clusters locaux,

CCI...)

Gros travail de
communication à
faire pour toucher
des personnes qui

ne sont pas
(encore) sensibles

au sujet

-volonté politique
de mettre des

contraintes de cet
ordre

- réalisme des
contre parties par
rapport au sujet
même de l'aide

- capacité
d'évaluation de la

qualité de la contre
partie par rapport

au projet et la taille
de société

Définir les porteurs
possibles,

convaincre les
structures

financières de
mettre en place
ces conditions

Créer des
échanges avec

différents publics
(scolaires,

crèches, mjc, asso
etc.), organiser des

rencontres avec
des agriculteurs,

des visites de
fermes, des ciné-

débats pour
donner envie au
grand public de

s'intéresser à ces
questions

Trouver un
langage commun

et attractif avec des
messages clés

compréhensibles
de tout·e·s.

Trouver arguments
autres (pas que

environnementaux
) pour toucher

d'autres
sensibilités

⚠Au vue de notre
démographie on

produit
actuellement

beaucoup plus que
ce que l'on
consomme

notamment en
élevage ⚠

-contraintes de la
règlementation

européenne
- validation

technique des
expérimentations

Coconstruction de
programmes de
communications

multi-acteurs
(scolaire,

entreprise, asso,...)
autour de

l'agriculture locale,
de la saisonnalité,

...

Revoir les
dispositifs de
financement
(exemple : le
financement

France Relance
permettait de

financer l'ITE mais
pas la ventilation
double-flux ou les

systèmes
permettant de lutter
contre les vagues

de chaleur)

Encourager les
initiatives

collectives de
commercialisation
des productions
locales vers le

grands publics ou
la restauration

collective

Concertation des
acteurs pour définir

les activités
favorables/non
favorables -->

stratégie deveco

Organiser des
ateliers pour

échanges sur les
trucs et astuces du

quotidien pour
utiliser des

aliments locaux,
bios etc. pour
favoriser leur

consommation

Aller à rencontre
de TOUS les

acteurs des SAT
(de la production

agricole jusqu'à la
commercialisation
en passant par les
éventuelles étapes
de transformation)

Définir le périmètre
des projets

Bien diagnostiquer
les besoins

alimentaires du
territoire

Favoriser la
démultiplication

d'expérimentations
dans les structures

Recueil de
données

(matériaux
pertinents,

dispositifs, savoir-
faire, exemples ...)

Quels porteurs de
financements

pourraient aller
dans ce sens ?

Diagnostic risques
et vulnérabilités

(selon
implantation, et

typologie de
construction)

adapter l'offre de
production en lien
avec les besoins
identifier /acquérir

des références
dans l'élaboration

des stratégies
d'entreprise (étude

de marché,...)

Sensibiliser les
agriculteurs au

différents usages
et usagers de

l'eau, pour
favoriser un débat
serein autour de la

question du
partage de l'eau

Accord des
ministères
centraux

Formation des
professionnels

Révision règles de
la commande

publique ?

Faire un diag
complet des

réseaux d'eau

Construire des
PSE adaptés aux
territoires indriens

Identification des
options low-tech

Recenser les
possibilités

d'aménagement/d'
outils/de pratiques
d'économie d'eau

et les
financements

mobilisables pour
avoir un catalogue

utile pour les
agriculteurs

Ressourçothèque
d'idée ? (low-tech

lab)

Ne pas se focaliser
uniquement sur la

consommation
locale (faible). La

solidarité
alimentaire
nationale et

internationale est
nécessaire.

Règles de
bascules vers un
nouveau système

Evolution des
règles d'urbanisme

Gouvernance pour
faire basculer tout

l'éco-système

Concertation et
recherche de

financeurs
potentiels

(entreprises privés,
EPCI,

Département,
Région, Agence de

l'eau, ...)

Valoriser les
exemples des
AMAP qui se

créent
actuellement sur le

territoire auprès
des producteurs et

des
consommateurs

1

Identifier les
éventuels freins et
leviers juridiques
pour l'emploi de
ces approches

low-tech

Pas de station
INRAE dans le
département →

voir des
départements avec

des conditions
climatiques

similaires et si
station expé

INRAE voir ce qui
se fait ?

Soutien à la ferme
expérimentale des
Bordes à Jeu les

Bois

Faire prendre
conscience de la
valeur de l'eau

Convaincre les
habitants et les

élus qu'il est
primordial de

revoir à la hausse
le prix de l'eau

Valoriser le volume
financier

permettant une
remise en état des

réseaux d'eaux
actuels

Regrouper et/ou
renforcer la gestion
des réseaux d'eau

Recherche-action
pour éviter le

greenwashing
potentiel derrière
cette bonne idée
(contre-exemple :

compensation
carbone)

Imaginer / voir ce
qu'il se fait ailleurs
pour développer

des système à plus
grande échelle

pour répondre aux
contrainte de la

filière bovine
(grosses

carcasses)

Apporter de la
visibilité pour

favoriser
l’investissement

dans des systèmes
plus efficient

Connaître les
ressources

alimentaires
produites

localement et leur
modalités de

commercialisation

Définir des
référentiels

sectoriels de prise
en compte de

l'adaptation au CC
- avec niveau

plancher

Créer un fond
permettant le

financement de
ces projets pilotes
(ou un dispositif
d'exonération(s),

ou d'aide(s) à
l'emploi, ou ...)

1

Soutenir création
AMAP

Rechercher des
matériaux

(conduites d'eaux)
plus résistantes et
durables dans le

temps

Reconnaître
l'abreuvement des
animaux de fermes

comme une des
priorités d'usage

de l'eau

Avoir une offre
d'accompagnemen

t des entreprises
adaptée

Mettre en place
une coordination /

un réseau pour
cette mutualisation

Expérimentation à
valoriser dans des

groupes
d'échanges entre

éleveurs (plusieurs
déjà existants)

Soutien et mise en
valeur des

programmes de
recherche

existants (Herbe et
Fourrage, Ferme

des Bordes,
plateformes

d'essai grande
cultures, ...)

Sensibiliser les
entreprises

Initiatives en cours
: PTRE de la

Brenne, Echobat...

Partager le
diagnostic avec les

candidats à
l'installation

agricole,
artisanale, dans
les services etc.
pour créer les

activités
"manquantes" sur

le territoire

Soutien aux
projets de

stockage de l'eau

Mettre en avant et
communiquer

autour des
aménagements

réalisés par
certains éleveurs
sur les économies

d'eau potable

Sensibiliser les
consommateurs

pour qu'ils
achètent plus de
produits issus de
ces pratiques cf

post-it ligne
suivante

Sensibiliser les
populations à

l'optimisation des
consommations,
en commençant

dès l'entrée à
l'école

Donner de la
valeur à des

investissements de
renforcement de la

résilience -cf
conditionnalités
des aides, etc

Modéliser des
pistes de

recherche avec les
bases de données

existantes en
tenant compte des

évolutions
climatiques

Structurer un tissu
de BE (ingénierie
locale, fiable) pour

les phases
préalables (qui
manque) + tissu
d'entreprises de

travaux

Le VE ne peut être
qu'une 1ere étape

et adapté à
certains types de

véhicules

Mettre en place
des lieux de

dialogue pour
augmenter et l'offre
et la demande de
transports publics

Faire évoluer le
modèle

consommateur
vers une logique

producteur-
consommateur

Donner de la
valeur aux

mobilités autres
que véhicule solo :
cf action de l'asso
Carbon ANGEL

Le ferroutage
plutôt que des

trains de camions
sur l'A62

Faire évoluer les
mentalités des

usagers en matière
de déplacement

décarboné

Militer pour que les
MAEC et les aides
bio soient dans le

1er pilier de la
PAC, pour avoir
des enveloppes
financières plus
conséquentes

Apporter un
soutien

économique par
des marchés de

commercialisation
locaux moins

fluctuants (restau
co notamment)

Rechercher des
alternatives à

l'usage de l'eau
potable issue des
réseaux publics

pour l'abreuvement
du bétail en cas de

pénuries pour la
population.

Ne pas se focaliser
uniquement sur la

consommation
locale (faible). La

solidarité
alimentaire
nationale et

internationale est
nécessaire.

Retenir l'eau sur
nos territoires

quand elle est à la
mer = c'est trop

tard !

Le VE est aussi
une source de

production pour le
domaine du

logement
individuel

Faire étude pour
voir les

productions
manquantes dans
le département (à
la fois en terme de
production mais
aussi circuit de

commercialisation)

Donner une juste
valeur aux intrants

pour rendre
économiquement

intéressant les
efforts de

mutualisation

Question du
modèle

économique de la
rénovation

(+ sujet des lignes
budgétaires en

collectivité)

Faciliter l'accès
aux aides aux
investissement

(concertation avec
les financeurs)

pour favoriser le
stockage d'eau de
pluie, notamment

pour l'abreuvement

Option : recherche-
action entre enjeux

patrimoniaux et
enjeux de
transition

Aider les
agriculteurs à

diversifier leurs
débouchés

(circuits courts,
circuits longs etc.)

La production
alimentaire se fait

à la campagne
donc la vocation

de production doit
être nationale et
non uniquement

locale

Choisir les
pratiques

agroécologiques à
financer +
conditions

techniques pour en
bénéficierMoyen financiers :

-
conception/coordin

ation de l'action
- Investissements
- Fonctionnement
pour des actions

pérennes et
durables

Acquisition de
référence sur des

pratiques
agroécologiques
économiquement

viable

Changement de
culture

Mise en place de
Paiement pour

Services
Environnementaux

Concertation avec
les financeurs
potentiels (CR,

DRAAF, Agence
Eau) pour apporter

des soutiens
financiers (PSE,

MAEC, aides aux
investissements,

...)

Sensibiliser les
consommateurs

pour qu'ils
achètent plus de
produits issus de
ces pratiques cf

post-it ligne
suivante

Militer pour que les
MAEC et les aides
bio soient dans le

1er pilier de la
PAC, pour avoir
des enveloppes
financières plus
conséquentes

Concertation :
Echanger sur le
projet et le faire

(re)connaitre avec
les acteurs :

acteurs locaux,
agriculteurs, ...

S'appuyer sur des
structures

existantes en
région : Nekoe...
S'appuyer sur des

dirigeants et
entreprises locales

identifiées
(certaines PME
connues par la

CCI...)

Identifier les
accompagnants

pour la
restructuration des

exploitations

Collectivités :
attaquer par la

sensibilisation des
élus

partage de savoir
faire/expérience

Formations aux
pratiques

agroécologiques

Construction d'un
consensus sur les

différentes
pratiques

agroécologiques à
valoriser : vers

quel modèle va-t-
on ?

accompagnement
et suivi -

programme
d'expérimentation?

Avoir des
financements

États des lieux +
identification des

solutions
techniques

Temps et
contraintes de

réalisation :
chantiers,

coupures...

Diagnostic
territorial des

filières
"manquantes"

valoriser les
expériences de

certaines zones ou
acteurs du

département ->
recueil

d'expérience de la
valorisation

économique des
pratiques agroéco

Définir "qualité"
1

Accompagner à la
labellisation

Mettre en
avant/développer

les démarches
qualité (SIQOs) qui

certifient des
pratiques

agroécologiques
auprès des

différents publics
et augmenter leur

part dans la
consommation

globale à l'échelle
du département

Mettre en
avant/développer

les démarches
qualité (SIQOs) qui

certifient des
pratiques

agroécologiques
auprès des

différents publics
et augmenter leur

part dans la
consommation

globale à l'échelle
du département

Travailler sur
attractivité du
territoire pour

attirer les porteurs
de projets (filière
agricole tournée

vers les
biomatériaux) →
développement

outils de
transformation

Mieux connaitre le
patrimoine naturel

de son étang

Former sur les
techniques de

conservation des
sols

Communiquer
autour des
services

environnementaux,
et expérimenter les

paiements pour
services

environnementaux

Proposer un
accompagnement
spécifique sur la

restructuration des
exploitations

agricoles avec fort
accent sur la

résilience et la
diversification pour

mettre en place
des modèles

économiques et
filières plus

adaptés
3

Co-construire au
maximum pour

favoriser
l'appropriation

travailler sur
l'attractivité
d'entreprise

industrielle offrant
de nouveaux

marchés
(matériaux

biosourcé par
exemple)

Mise en place de
Paiement pour

Services
Environnementaux

Être attentif aux
angles morts des

actions (attention à
la mal-adaptation,
à la "fausse-bonne

idée")

Acquisition de
référence sur des

pratiques
agroécologiques
économiquement

viable

Mise en avant et
soutien du

programme Herbe
et Fourrages en

région Centre Val
de Loire

Concertation avec
les financeurs
potentiels (CR,

DRAAF, Agence
Eau) pour apporter

des soutiens
financiers (PSE,

MAEC, aides aux
investissements,

...)

Gros travail de
communication à
faire pour toucher
des personnes qui

ne sont pas
(encore) sensibles

au sujet

Créer des
échanges avec

différents publics
(scolaires,

crèches, mjc, asso
etc.), organiser des

rencontres avec
des agriculteurs,

des visites de
fermes, des ciné-

débats pour
donner envie au
grand public de

s'intéresser à ces
questions

Trouver un
langage commun

et attractif avec des
messages clés

compréhensibles
de tout·e·s.

Trouver arguments
autres (pas que

environnementaux
) pour toucher

d'autres
sensibilités

⚠Au vue de notre
démographie on

produit
actuellement

beaucoup plus que
ce que l'on
consomme

notamment en
élevage ⚠

Coconstruction de
programmes de
communications

multi-acteurs
(scolaire,

entreprise, asso,...)
autour de

l'agriculture locale,
de la saisonnalité,

...

Encourager les
initiatives

collectives de
commercialisation
des productions
locales vers le

grands publics ou
la restauration

collective

Organiser des
ateliers pour

échanges sur les
trucs et astuces du

quotidien pour
utiliser des

aliments locaux,
bios etc. pour
favoriser leur

consommation

Aller à rencontre
de TOUS les

acteurs des SAT
(de la production

agricole jusqu'à la
commercialisation
en passant par les
éventuelles étapes
de transformation)

Bien diagnostiquer
les besoins

alimentaires du
territoire

adapter l'offre de
production en lien
avec les besoins
identifier /acquérir

des références
dans l'élaboration

des stratégies
d'entreprise (étude

de marché,...)

Sensibiliser les
agriculteurs au

différents usages
et usagers de

l'eau, pour
favoriser un débat

serein et lucide
autour de la
question du

partage de l'eau
2

Construire des
PSE adaptés aux
territoires indriens

Recenser les
possibilités

d'aménagement/d'
outils/de pratiques
d'économie d'eau

et les
financements

mobilisables pour
avoir un catalogue

utile pour les
agriculteurs

Ne pas se focaliser
uniquement sur la

consommation
locale (faible). La

solidarité
alimentaire
nationale et

internationale est
nécessaire.

Concertation et
recherche de

financeurs
potentiels

(entreprises privés,
EPCI,

Département,
Région, Agence de

l'eau, ...)

Valoriser les
exemples des
AMAP qui se

créent
actuellement sur le

territoire auprès
des producteurs et

des
consommateurs

Pas de station
INRAE dans le
département →

voir des
départements avec

des conditions
climatiques

similaires et si
station expé

INRAE voir ce qui
se fait ?

Soutien à la ferme
expérimentale des
Bordes à Jeu les

Bois

Imaginer / voir ce
qu'il se fait ailleurs
pour développer

des système à plus
grande échelle

pour répondre aux
contrainte de la

filière bovine
(grosses

carcasses)

Apporter de la
visibilité pour

favoriser
l’investissement

dans des systèmes
plus efficient

Connaître les
ressources

alimentaires
produites

localement et leur
modalités de

commercialisation

Soutenir création
AMAP

Reconnaître
l'abreuvement des
animaux de fermes

comme une des
priorités d'usage

de l'eau
1

Expérimentation à
valoriser dans des

groupes
d'échanges entre

éleveurs (plusieurs
déjà existants)

Soutien et mise en
valeur des

programmes de
recherche

existants (Herbe et
Fourrage, Ferme

des Bordes,
plateformes

d'essai grande
cultures, ...)

Partager le
diagnostic avec les

candidats à
l'installation

agricole,
artisanale, dans
les services etc.
pour créer les

activités
"manquantes" sur

le territoire

Soutien aux
projets de

stockage de l'eau
1

Sensibiliser les
consommateurs

pour qu'ils
achètent plus de
produits issus de

ces pratiques agro-
écologiques

Mettre en avant et
communiquer

autour des
aménagements

réalisés par
certains éleveurs
sur les économies

d'eau potable

Modéliser des
pistes de

recherche avec les
bases de données

existantes en
tenant compte des

évolutions
climatiques

Faire évoluer le
modèle

consommateur
vers une logique

producteur-
consommateur

Militer pour que les
MAEC et les aides
bio soient dans le

1er pilier de la
PAC, pour avoir
des enveloppes
financières plus
conséquentes

Apporter un
soutien

économique par
des marchés de

commercialisation
locaux moins

fluctuants (restau
co notamment)

Rechercher des
alternatives à

l'usage de l'eau
potable issue des
réseaux publics

pour l'abreuvement
du bétail en cas de

pénuries pour la
population.

Ne pas se focaliser
uniquement sur la

consommation
locale (faible). La

solidarité
alimentaire
nationale et

internationale est
nécessaire.

Retenir l'eau sur
nos territoires

quand elle est à la
mer = c'est trop

tard !

Faire étude pour
voir les

productions
manquantes dans
le département (à
la fois en terme de
production mais
aussi circuit de

commercialisation)

Faciliter l'accès
aux aides aux
investissement

(concertation avec
les financeurs)

pour favoriser le
stockage d'eau de
pluie, notamment

pour l'abreuvement

Aider les
agriculteurs à

diversifier leurs
débouchés

(circuits courts,
circuits longs etc.)

La production
alimentaire se fait

à la campagne
donc la vocation

de production doit
être nationale et
non uniquement

locale

Travailler sur
attractivité du
territoire pour

attirer les porteurs
de projets (filière
agricole tournée

vers les
biomatériaux) →
développement

outils de
transformation

S'inspirer de ce
qu'il se fait ailleurs

!

travailler sur
l'attractivité
d'entreprise

industrielle offrant
de nouveaux

marchés
(matériaux

biosourcé par
exemple)

1

Créer et maintenir
une compétence

technique sur
l'adaptation

(mutualisée et
dans les

organisations )

Augmenter la part
de produits locaux
dans les cantines
pour développer
les débouchés

locaux (renforcer la
loi EGALIM et les
contrôles de son

application)

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques
2

Sensibiliser et
former pour créer
une culture et des

réflexes de
l'adaptation

Concertation :
Echanger sur le
projet et le faire

(re)connaitre avec
les acteurs :

acteurs locaux,
agriculteurs, ...

Formations aux
pratiques

agroécologiques

Construction d'un
consensus sur les

différentes
pratiques

agroécologiques à
valoriser : vers

quel modèle va-t-
on ?

valoriser les
expériences de

certaines zones ou
acteurs du

département ->
recueil

d'expérience de la
valorisation

économique des
pratiques agroéco

Soutenir le
maintien des

prairies
permanentes à

travers des filières
rémunératrices

Mettre en place
des systèmes de
contractualisation
entre producteurs

du territoire et
consommateurs

(restauration
collective

magasins…) à
l'échelle du

territoire.

Amplifier l'action
de Cagette et

Fourchette
(plateforme

d’approvisionneme
nt local).

Offrir un bonus aux
exploitants qui

s'engagent dans
ces circuits locaux.

2

Valoriser
économiquement

les pratiques
agroécologiques
2

Sensibiliser la
population à des

modes
d'alimentation

compatibles avec
une agriculture

locale en
cohérence avec
les ressources

disponibles

Mettre en
avant/développer

les démarches
qualité (SIQOs) qui

certifient des
pratiques

agroécologiques
auprès des

différents publics
et augmenter leur

part dans la
consommation

globale à l'échelle
du département

Mettre en place
des systèmes de
contractualisation
entre producteurs

du territoire et
consommateurs

(restauration
collective

magasins…) à
l'échelle du

territoire.

Amplifier l'action
de Cagette et

Fourchette
(plateforme

d’approvisionneme
nt local).

Offrir un bonus aux
exploitants qui

s'engagent dans
ces circuits locaux.

2

Diagnostic
territorial des

filières de qualité à
valoriser

Définir "qualité"

Accompagner à la
labellisation

Mieux connaitre le
patrimoine naturel

de son étang

Mettre en place
des filières de

qualité certifiées
(ex. pisciculture

bio durable)

Former les acteurs
agricoles et

piscicoles au
changement

climatique et à
l'adaptation (cf.

formation de élues
de septembre

2022).

Soutenir les
moyens pour

améliorer la qualité
de l'eau dans les

élevages et
financer des

aménagements de
points

d’abreuvement

Identifier les
accompagnants

pour la
restructuration des

exploitations
Former les acteurs

agricoles et
piscicoles au
changement

climatique et à
l'adaptation (cf.

formation de élues
de septembre

2022).

Sensibiliser et
former les acteurs

territoriaux et
agricoles sur le
bocage et au

fonctionnement
naturel des cours

d'eau et aux
leviers que peut
avoir l'agriculteur
pour les maintenir

(aménagement
points

d'abreuvement,
maintien et

développement de
ripisylves etc.)

2

travailler sur
l'attractivité
d'entreprise

industrielle offrant
de nouveaux

marchés
(matériaux

biosourcé par
exemple)

4

Proposer un
accompagnement
spécifique sur la

restructuration des
exploitations

agricoles avec fort
accent sur la

résilience et la
diversification pour

mettre en place
des modèles

économiques et
filières plus

adaptés
2

Concertation et
recherche de

financeurs
potentiels

(entreprises privés,
EPCI,

Département,
Région, Agence de

l'eau, ...)

Mettre en place
des groupes

pilotes d'éleveurs
qui expérimentent

des systèmes
agricoles résilients

Mise en place de
Paiement pour

Services
Environnementaux

Faciliter l'accès
aux aides aux
investissement

(concertation avec
les financeurs)

pour favoriser le
stockage d'eau de
pluie, notamment

pour l'abreuvement

Concertation avec
les financeurs
potentiels (CR,

DRAAF, Agence
Eau) pour apporter

des soutiens
financiers (PSE,

MAEC, aides aux
investissements,

...)

Modéliser des
pistes de

recherche avec les
bases de données

existantes en
tenant compte des

évolutions
climatiques

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer
l'efficacité

Développer la
mutualisation de
certains process
entre entreprises,

pour permettre des
économies de

ressources (énergie,
eau...)

Développer les
alternatives aux

véhicules thermiques et
électriques (hydrogène,

biogaz, mobilité douce...)
pour des transports

décarbonés et résilients
face aux effets du

changement climatique

Éco-conditionner les
aides financières

aux entreprises, et
intégrer l'adaptation

au changement
climatique dans ces

critères.

Revoir les
dispositifs de
financement
(exemple : le
financement

France Relance
permettait de

financer l'ITE mais
pas la ventilation
double-flux ou les

systèmes
permettant de lutter
contre les vagues

de chaleur)

Recueil de
données

(matériaux
pertinents,

dispositifs, savoir-
faire, exemples ...)

Diagnostic risques
et vulnérabilités

(selon
implantation, et

typologie de
construction)

Accord des
ministères
centraux

Formation des
professionnels

Révision règles de
la commande

publique ?

Faire un diag
complet des

réseaux d'eau

Identification des
options low-tech

Ressourçothèque
d'idée ? (low-tech

lab)

Règles de
bascules vers un
nouveau système

Evolution des
règles d'urbanisme

Gouvernance pour
faire basculer tout

l'éco-système

Identifier les
éventuels freins et
leviers juridiques
pour l'emploi de
ces approches

low-tech

Faire prendre
conscience de la
valeur de l'eau

Convaincre les
habitants et les

élus qu'il est
primordial de

revoir à la hausse
le prix de l'eau

Valoriser le volume
financier

permettant une
remise en état des

réseaux d'eaux
actuels

Regrouper et/ou
renforcer la gestion
des réseaux d'eau

Recherche-action
pour éviter le

greenwashing
potentiel derrière
cette bonne idée
(contre-exemple :

compensation
carbone)

Définir des
référentiels

sectoriels de prise
en compte de

l'adaptation au CC
- avec niveau

plancher

Créer un fond
permettant le

financement de
ces projets pilotes
(ou un dispositif
d'exonération(s),

ou d'aide(s) à
l'emploi, ou ...)

Rechercher des
matériaux

(conduites d'eaux)
plus résistantes et
durables dans le

temps

Avoir une offre
d'accompagnemen

t des entreprises
adaptée

Mettre en place
une coordination /

un réseau pour
cette mutualisation

Sensibiliser les
entreprises

Sensibiliser les
populations à

l'optimisation des
consommations,
en commençant

dès l'entrée à
l'école

Donner de la
valeur à des

investissements de
renforcement de la

résilience -cf
conditionnalités
des aides, etc

Le VE ne peut être
qu'une 1ere étape

et adapté à
certains types de

véhicules

Mettre en place
des lieux de

dialogue pour
augmenter et l'offre
et la demande de
transports publics

Donner de la
valeur aux

mobilités autres
que véhicule solo :
cf action de l'asso
Carbon ANGEL

Le ferroutage
plutôt que des

trains de camions
sur l'A62

Faire évoluer les
mentalités des

usagers en matière
de déplacement

décarboné

Le VE est aussi
une source de

production pour le
domaine du

logement
individuel

Donner une juste
valeur aux intrants

pour rendre
économiquement

intéressant les
efforts de

mutualisation

Option : recherche-
action entre enjeux

patrimoniaux et
enjeux de
transition

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les

approches low-tech
dans les administrations

et les entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

Bien diagnostiquer
les besoins

alimentaires du
territoire

Faire étude pour
voir les

productions
manquantes dans
le département (à
la fois en terme de
production mais
aussi circuit de

commercialisation)

Soutien et mise en
valeur des

programmes de
recherche

existants (Herbe et
Fourrage, Ferme

des Bordes,
plateformes

d'essai grande
cultures, ...)

Créer un fonds
départemental d'adaptation
au changement climatique

abondé par tous
(collectivités, entreprises,
assurances, ménages…)

qui finance (1) des actions
de résilience et (2)

l'assurance et la gestion de
crise

Développer le
stockage électrique

(individuel,
industriel…) et le

vecteur hydrogène
(vert) pour renforcer

la résilience du
système énergétique

Travailler sur
attractivité du
territoire pour

attirer les porteurs
de projets (filière
agricole tournée

vers les
biomatériaux) →
développement

outils de
transformation

Soutien aux
projets de

stockage de l'eau
1

Investir dans les
réseaux de

distribution d'eau
potable pour limiter

les pertes et
améliorer
l'efficacité

Éco-conditionner les
aides financières

aux entreprises, et
intégrer l'adaptation

au changement
climatique dans ces

critères.

Soutenir financièrement
des expérimentations

portées par des
entreprises et acteurs
économiques pour de
nouveaux modes de

fonctionnement ou de
nouvelles activités plus

résilientes

Préalables à la
réalisation à
l'échelle de

chaque structure (1
à 2 ans avant effet)

:
- temps d'étude

pour connaitre la
solution adaptée
- puis obtenir les

autorisations
- puis temps de

réalisation dans le
bâtiment

Formation des
équipes bâtiments
et patrimoine (dans

les structures
publiques, dans

les
entreprises...) sur
les techniques de

construction
résilientes

Implantation
d'artisans/entrepre
neurs capables de
mettre en oeuvre

ces solutions
techniques

Identifier les
besoins en amont
selon les secteurs

d'activité

Trouver
financements pour

les rénovations
globales /

planification bien
structurée

Aides incitatives
(mais contraintes

réglementaires sur
le volet

"entreprises")

Sensibiliser et
acculturer à de

nouvelles
habitudes dans les

organisations /
lever les freins

psychologiques -->
peut rencontrer
des obstacles

internes dans les
organisations

(changement de
modèle)

Implantation
d'acteurs

(économie
circulaire, artisans
low tech) très peu

présents
aujourd'hui -->

structures
"supports",

initiative publique
+ susciter initiative

privée
(sensibilisation,

animation
territoriale)

Développer un
guide avec

premières idées de
pistes selon

activité --> trouver
une échelle et les
acteurs pertinents
pour faire remonter

des REX (CMA,
clusters locaux,

CCI...)

-volonté politique
de mettre des

contraintes de cet
ordre

- réalisme des
contre parties par
rapport au sujet
même de l'aide

- capacité
d'évaluation de la

qualité de la contre
partie par rapport

au projet et la taille
de société

Définir les porteurs
possibles,

convaincre les
structures

financières de
mettre en place
ces conditions

-contraintes de la
règlementation

européenne
- validation

technique des
expérimentations

Concertation des
acteurs pour définir

les activités
favorables/non
favorables -->

stratégie deveco

Définir le périmètre
des projets

Favoriser la
démultiplication

d'expérimentations
dans les structures

Initiatives en cours
: PTRE de la

Brenne, Echobat...

Structurer un tissu
de BE (ingénierie
locale, fiable) pour

les phases
préalables (qui
manque) + tissu
d'entreprises de

travaux

Question du
modèle

économique de la
rénovation

(+ sujet des lignes
budgétaires en

collectivité)

Changement de
culture

S'appuyer sur des
structures

existantes en
région : Nekoe...

S'appuyer sur des
dirigeants et

entreprises locales
identifiées

(certaines PME
connues par la

CCI...)

Collectivités :
attaquer par la

sensibilisation des
élus

États des lieux +
identification des

solutions
techniques

Temps et
contraintes de

réalisation :
chantiers,

coupures...

Rénover le bâti
économique existant et
concevoir les nouvelles

constructions en
intégrant la résilience et

le bioclimatisme :
confort d'été, protection

face aux risques
(inondation…)

Développer l'économie
de la fonctionnalité et les

approches low-tech
dans les administrations

et les entreprises, qui
permettent des
économies de

ressources (donc une
résilience accrue)

Soutenir création
AMAP

Reconnaître
l'abreuvement des
animaux de fermes

comme une des
priorités d'usage

de l'eau
1

Sensibiliser et
former les acteurs

territoriaux et
agricoles sur le
bocage et au

fonctionnement
naturel des cours

d'eau et aux
leviers que peut
avoir l'agriculteur
pour les maintenir

(aménagement
points

d'abreuvement,
maintien et

développement de
ripisylves etc.)

2

Sensibiliser les
agriculteurs au

différents usages
et usagers de

l'eau, pour
favoriser un débat
serein autour de la

question du
partage de l'eau

1

Communiquer
autour des

expérimentations
de PSE y compris
hors département -
valoriser les PSE

Rechercher des
alternatives à

l'usage de l'eau
potable issue des
réseaux publics

pour l'abreuvement
du bétail en cas de

pénuries pour la
population.

2

Mettre en avant et
communiquer

autour des
aménagements

réalisés par
certains éleveurs
sur les économies

d'eau potable


